
HAUTEle 
TARENTAISE 
Communauté de Communes 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

24 JUILLET 2020 

2020-57 DÉBAT SUR L'OPPORTUNITÉ DE CONCLURE OU PAS UN PACTE 
DE GOUVERNANCE. 

NOMBRE DE DÉLÉGUÉS TITULAIRES EN EXERCICE : 27 

NOMBRE DE DÉLÉGUÉS TITULAIRES PRÉSENTS : 22 

NOMBRE DE DÉLÉGUÉS ABSENTS : 5 

- AYANT DONNÉ POUVOIR : 5 

- N'AYANT PAS DONNÉ POUVOIR : 0 

PRÉSENTS 

Bourg-Saint-Maurice  
Guillaume DESRUES, Françoise BESNARD, Henri BLANC, Laurent CHELLE, Cécile MULOT, Nicolas 
MORIN, Gérard VERNAY, 
Les Chapelles  
Paul PELLECUER 
Montvalezan 	 SOUS-PREFECTURE 

Jean-Claude FRAISSARD, Thierry GAIDE 	
ALBERTVILLE 

Séez 	 2 9 Jiel. 2023 
Joëlle CAMPERS, Mathieu LECLERCQ, Éric JACQUEMOUD 
Sainte-Foy-Tarentaise 	 RECEPISSE 

Yannick AMET 
Tignes  
Serge REVIAL, Capucine FAVRE, Laurence FONTAINE, Franck MALESCOUR 
Val d'Isère 
Patrick MARTIN, Véronique PESENTI-GROS, Gérard MATTIS 
Villaroger 
Alain EMPRIN 

EXCUSÉS AYANT DONNÉS POUVOIR 

Laurence REGNIER (pouvoir à Guillaume DESRUES) 

Cécile UTILLE-GRAND (pouvoir à Henri BLANC) 

Morgan LE LANN (pouvoir à Gérard VERNAY) 

Lionel ARPIN (pouvoir à Mathieu LECLERCQ) 

Daniel EUSTACHE (pouvoir à Yannick AMET) 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

Paul PELLECUER 
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HAUTE 
TARENTAISE 
Communauté de Communes 

2020-57 DÉBAT SUR L'OPPORTUNITÉ DE CONCLURE OU PAS UN PACTE DE 
GOUVERNANCE. 

VU l'article L.5211-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, crée par l'article 1 de la loi n°2019-

1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique 

dite « Engagement et proximité » ; 

Considérant qu'un après chaque renouvellement général des conseils municipaux ou une opération prévue 

aux articles L. 5211-5-1 A ou L. 5211-41-3, le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre inscrit à l'ordre du jour de l'organe délibérant : 

1. Un débat et une délibération sur l'élaboration d'un pacte de gouvernance entre les communes et 

l'établissement public ; 

2. Un débat et une délibération sur les conditions et modalités de consultation du conseil de 

développement prévu à l'article L. 5211-10-1 et d'association de la population à la conception, à la 

mise en oeuvre ou à l'évaluation des politiques de l'établissement public. 

Si l'organe délibérant décide de l'élaboration du pacte de gouvernance, il l'adopte dans un délai de 

neuf mois à compter du renouvellement général, après avis des conseils municipaux des communes 

membres, rendu dans un délai de deux mois après la transmission du projet de pacte. 

Le pacte de gouvernance peut prévoir :  

1- Les conditions dans lesquelles sont mises en oeuvre les dispositions de l'article L. 5211-57 ; 

2- Les conditions dans lesquelles le bureau de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre peut proposer de réunir la conférence des maires pour avis sur des sujets d'intérêt 

communautaire ; 

3- Les conditions dans lesquelles l'établissement public peut, par convention, confier la création ou la 

gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs de ses 

communes membres ; 

4- La création de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine alors leur 

organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les modalités de 

fonctionnement des commissions prévues à l'article L. 5211-40-1 ; 

5- La création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques et des 

périmètres de compétences qu'il détermine. Les conférences territoriales des maires peuvent être 

consultées lors de l'élaboration et de la mise en oeuvre des politiques de l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre. Les modalités de fonctionnement des conférences 

territoriales des maires sont déterminées par le règlement intérieur de l'organe délibérant de 

l'établissement public ; 

6- Les conditions dans lesquelles le président de l'établissement public peut déléguer au maire d'une 

commune membre l'engagement de certaines dépenses d'entretien courant d'infrastructures ou de 

bâtiments communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également les conditions dans lesquelles le maire 

dispose d'une autorité fonctionnelle sur les services de l'établissement public, dans le cadre d'une 

convention de mise à disposition de services ; 

7- Les orientations en matière de mutualisation de services entre les services de l'établissement public et 

ceux des communes membres afin d'assurer une meilleure organisation des services ; 

8- Les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et des hommes au sein des 

organes de gouvernance et des commissions de l'établissement public ; 
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VU l'avis du Bureau Communautaire réuni le 22 juillet 2020 ; 

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité : 

■ DÉCIDE de ne pas créer un pacte de gouvernance entre les communes membres et la Communauté de 

Communes de Haute-Tarentaise ; 

■ CONSIDÈRE que tous les maires sont représentés au bureau exécutif de la Communauté de Communes 

de Haute-Tarentaise et qu'il n'y a pas lieu de créer une conférence des maires ; 

■ DÉCIDE de travailler collégialement sur un Projet de Territoire. 

AINSI FAIT ET DÉLIBERE, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS. 

Le Président, 

Yannick AMET 

--e'eurbeir 
HAUTE 
TARENTAISE 
CommunautO de Communes 

SOUS-PREFECTURE 
ALBERTIM_LE 

2 9 M. 2020 

RECEPISSE 
• 
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